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Le PNUD GUINEE RECRUTE
Recrutement Consultant National pour l’élaboration des textes a mise en place du comité national de coordination des actions en faveur des personnes handicapées (CNCAPH)
             Délai de réception des offres : Lundi 11 Novembre 2019 à 00 h 00 GMT.
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Pays




 GUINEE
Intitulé de la mission : 
Recrutement d’un Consultant National pour l’élaboration des textes a mise en place du comité national de coordination des actions en faveur des personnes handicapées (CNCAPH)
Niveau de poste et d’expérience :                           National 
Nombre de poste :                                                      1  
Durée de la mission
(2) Mois
Type et Lieu d’affectation :
sur sites
 Prière envoyer vos propositions (technique et financière) dûment signées : 

Uniquement par e-mail à l’adresse suivante 

: ic.offres.gn@undp.org 
Avec mention de la référence et intitulé du dossier. 

 « Offre pour l’élaboration des textes a mise en place du comité national de coordination des actions en faveur des personnes handicapées (CNCAPH) »
Et adressée au :   Directeur Pays Adjoint (Opérations) PNUD/Guinée
Votre proposition devra être reçue au plus tard le lundi 11 Novembre 2019. 
N’hésitez pas à écrire à l’adresse info.offres.gn@undp.org pour toute information complémentaire. 
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Les Termes de Référence sont joints en annexe 01 de cette notice pour plus de détail sur la mission. 

Documents constitutifs de l’Offre :
Pour démontrer leurs qualifications, les candidat (e)s devront soumettre une offre qui comprendra les documents suivants :
	Offre
	Documents
	Description
	Forme

	Partie 1 : Offre Technique
	Note méthodologique pour l’exécution de la mission attendue 
	Une description expliquant :
	- Pas de formulaire spécifique pour la méthodologie


	
	
	En quoi vous êtes le meilleur candidat pour la mission ; 
	

	
	
	La démarche ou approche, les outils ainsi que les tâches que vous comptez mettre en œuvre pour réaliser la mission. Un chronogramme indicatif des activités

 
	

	
	Curriculum Vitae
	Actualiser le CV, en y incluant surtout votre expérience des missions similaires et indiquant au moins 3 (trois) personnes de référence.
	

	
	Diplômes
	Envoyer une (les) copies du (des) diplômes
	 

	Partie 2: Offre Financière
	Tableau des coûts
	Remplir le tableau (utilisation obligatoire de ce tableau pour l’offre financière)
	Voir Annexe 2



Les offres incomplètes seront rejetées. 

Evaluation

L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières.

Le marché sera attribué au Consultant techniquement qualifié ayant présenté le meilleur score combiné - rapport qualité/prix, évaluation cumulative - (Technique pondérée à 70% + Financière à 30%). 

Cette note financière combinée à 30% est calculée pour chaque proposition sur la base de la formule suivante : Note financière A = [(Offre financière le moins disant) /Offre financière de A] x 30

a. Les propositions techniques

Elles sont évaluées sur des critères suivants en rapport avec les termes de référence :
Pour information, la proposition technique sera évaluée sur son degré de réponse par rapport aux termes de référence et sur la base des critères suivants :
	NO
	CRITERES D’EVALUATION TECHNIQUE
	POINTS

	ETAPE A
	100

	  1
	CUMUL DES EXPÉRIENCES PERTINENTES 
	80

	 1.1
	· Expérience avérée dans la conception, prévision, élaboration et/ou mise en œuvre de programme, de plan de développement social, de réinsertion socio-économique ou d’accompagnement des cadres de l’administration publique et/ou des acteurs sociaux de développement communautaire;
· Expérience avérée de la recherche, de l’analyse, de renforcement des capacités institutionnelles, de l’accompagnement des acteurs sociaux et/ou des personnes pauvres et vulnérables vers les opportunités d’autonomisation.
	50

	 1.2
	· Démonstration spécifique de l’expérience satisfaisante en conception d’architecture organisationnelle et de sa mise en place effective, et/ou du renforcement des capacités ou d’accompagnement dans le secteur de l’administration publique et/ou dans le secteur communautaire, de l’élaboration de mandat, des termes de référence, de manuel d’orientation ou de guide, etc., (au moins une référence est nécessaire).

· Connaissance avérée des enjeux liés au renforcement des capacités du gouvernement et des OPH (Défis, manques, potentiels etc.)  Démonstration satisfaisante des capacités à entretenir de bonnes relations collaboratives dans un milieu multiculturel, d’écoutes, de la prise en compte des avis ou opinions contraires aux siennes, du travail sous-pression et du respect des délais convenus, etc., (au moins une référence est nécessaire).
	30

	2
	CONFORMITE DE LA METHODOLOGIE ET DU PLAN DE TRAVAIL AUX TERMES DE REFERENCE
	20

	 2.1
	L’approche méthodologique préconisée par le consultant montre une compréhension satisfaisante de sa part de la meilleure façon dont devrait se dérouler la mission, ainsi que de ses enjeux, des pistes de solutions permettant de les atténuer et, dans une certaine mesure, des réalités du terrain.
	10

	2.2
	La méthodologie proposée démontre, par ailleurs, une connaissance avérée des enjeux et défis liés à la mise en œuvre de programme intersectoriel impliquant aussi bien les structures de l’Administration publique que les organisations de la société civile y compris les organismes communautaires ou services de proximité.
	10


Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 points ; cette note technique sera pondérée a 70%.

b. Les propositions financières
Le/la Consultant (e) fait sa proposition financière suivant le Tableau des coûts. Il doit proposer un montant forfaitaire et présenter dans le Tableau des coûts la ventilation de ce montant forfaitaire.

Le consultant devra inclure tous les frais lui permettant d’exécuter la mission suivant la durée prévue. 
Les paiements seront effectués sur la base de la production des livrables tels que mentionnés dans les termes des références.
Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées. 
Le marché sera attribué au Consultant techniquement qualifié ayant présenté le meilleur score combiné - rapport qualité/prix, évaluation cumulative - (Technique pondérée à 70% + Financière à 30%);  

N.B. : 

Les consultants sont tenus de se renseigner sur les Conditions Générales des Contrats Individuels (annexe 1). 
ANNEXES

Annexe 1 - Terme de Références de la mission 
Annexe 2 - Conditions générales des Contrats Individuels
Annexe 3 - Tableau des Coûts
	
	                                         TERMES DE REFERENCE



	I. INFORMATION SUR LA POSITION


	INTITULE DU POSTE/SERVICE ATTENDU 
	Expert National pour l’élaboration des textes a mise en place du comité national de coordination des actions en faveur des personnes handicapées (CNCAPH).

	NOMBRE DE POSTES 
	1

	NIVEAU DU (DES) POSTE (S) OU PRESTATION (LOCAL OU INTERNATIONAL) 
	NATIONAL

	NATURE DE LA CONSULTATION (SUPPORT/ SUBSTANCE) 
	SUPPORT

	TYPE DE CONTRAT
	CONSULTANT NATIONAL

	TYPE D’AFFECTATION (HOME BASED OU SUR SITE)
	SUR SITE

	LIEU D'AFFECTATION 
	CONAKRY

	DUREE DE LA MISSION
	2 MOIS

	DATE ESTIMATIVE DE DEMARRAGE DE LA MISSION 
	PLUS TARD 20 NOVEMBRE 2019


	II.CONTEXTE 

	Le Gouvernement de la République de Guinée a doté le pays d’un Plan national de développement économique et social (PNDES) qui couvre la période 2016-2020. Élaboré de façon participative, il intègre les plans et stratégies antérieurs de développement. Il est le cadre de référence pour le Gouvernement et les Partenaires Techniques et Financier (PTF) en matière de développement.

Cependant, dans le secteur social, sa mise en œuvre requiert une série d’instruments dont la Politique nationale de la protection sociale 2016-2021 (PNPS). Ce document, qui constitue le cadre programmatique des actions nationales de protection sociale (PS), en lien avec les aspirations de la population en matière de Protection sociale, est aligné aussi bien sur les priorités et Objectifs nationaux de développement (OND) que sur les agendas internationaux, dont les Objectifs de Développement Durable (ODD) à l’horizon 2030 et l’Agenda 2063 de l’Union Africaine. 

Selon les plus récentes données sur l’évolution de l’Indice de Développement Humain (IDH) en 2018, la Guinée gagne deux rangs par rapport à l’année précédente (2017) et passe ainsi du 177ème rang au 175ème sur 189 pays (PNUD 2018). Cependant, elle classée dans la catégorie des 39 pays dont le niveau de l’IDH est faible et ce, en dépit des efforts du Gouvernement pour améliorer les conditions de vie des populations. Le Recensement Général de la Population et de l’Habitation réalisait en 2014 dénombrait 10 503 132 dont 155 885 personnes vivant avec un handicap (PVH), soit 1,5%. Toutefois, ces données bien qu’officielles, restent limitatives et comportent de nombreux biais.

Leur présence est plus prononcée en milieu rural (103 788 personnes), soit 66%, qu’en milieu urbain (52 097 personnes), et donc 33% (INS 2014).  

Des données tirées de la PNPS 2016-2020 (PNPS, § 230 à 234) indiquent que les ressources publiques qui leur sont allouées à travers le Fonds National de Réinsertion et de Solidarité restent très faibles et insignifiantes. Beaucoup d’entre elles survivent grâce à la mendicité faute de travail. La plupart ne disposent pas de moyens roulants accommodants et non plus d’équipements nécessaires pour leur rééducation et/ou réinsertion. Elles ne sont pas bien intégrées dans les services généraux des communautés où elles vivent et ce, malgré l’existence des Organisations pour les PH (OPH) et des faitières des PH. 

Par ailleurs, même si le processus de mise en place d’un registre social unifié (RSU) est enclenché, il reste encore du chemin à faire pour disposer d’un répertoire crédible et holistique permettant de mieux les recenser, les prendre en charge à l’échelle du pays et de les accompagner vers les opportunités d’autonomisation.

C’est dans ce contexte que la PNPS 2016-2021, ainsi que la Politique nationale de la famille (PNF) 2019-2021 (PNF) et bien d’autres instruments tels la Politique nationale de santé communautaire et son Plan d’actions prioritaires, font des risques les plus graves et fréquents qui pèsent sur les groupes, ménages et individus pauvres et vulnérables, incluant les PH, des priorités de développement du pays et de sa prospérité (PNPS, principe directeur no 5). 

Plusieurs actions incontournables en cohérence avec le PNDES sont suggérées par exemple dans la PNPS et PNF, ainsi que dans leurs plans d’actions prioritaires (PAP) respectifs. Ce sont notamment la majoration des transferts pour PVH, la professionnalisation des PVH, la rééducation/accompagnement des PVH, etc., et plus explicitement, la mise en place de dispositifs et d’institutions spécialisées et adaptés à leurs conditions de vie tel que le Conseil national des personnes handicapées.

C’est dans cette même visée que le PNUD qui soutient le Gouvernement de la Guinée à tous les niveaux, dans plusieurs chantiers de développement durable, travaille en partenariat avec le Ministère de l’Action Sociale, de la Promotion Féminine et de l'Enfance (MASPFE), à la mise en œuvre du Programme National de soutien à l’Inclusion et Autonomisation des Personnes vivant avec Handicap (PNIAPH), et à la mise en place d’un COMITÉ NATIONAL DE COORDINATION DES ACTIONS EN FAVEUR DES PERSONNES HANDICAPEES (CNCAPH) qui constitue l’un des facteurs cruciaux à la réussite du PNIAPH.

Le PNIAPH, faut-il le rappeler, est un programme novateur qui est aligné sur le pilier 3 du PNDES 2016-2020, lequel prône le Développement inclusif du capital humain. Il a pour objectif global, l’inclusion sociale et économique, et l’épanouissement des PH par la promotion de leur dignité, de leurs droits fondamentaux, et par la valorisation de leur engagement individuel et collectif en faveur de la prospérité durable du pays.
Pour ce faire, le Bureau pays du PNUD en Guinée recherche un consultant senior, dont la mission consiste à appuyer la conception et l’implantation à l’échelle du pays, d’un Comité National de Coordination des Actions en faveur des Personnes Handicapées (CNCAPH).



	III. OBJECTIFS DE LA MISSION

	Objectif général 
L’objectif général de la mission est d’appuyer le Ministère de l’Action Sociale, de la Promotion Féminine et de l’Enfance (MASPFE) dans l’élaboration des textes d’application de la loi portant protection et promotion des PH et dans la mise en place d’un Comité National de Coordination des Actions en faveur des PH (CNCAPH) en collaboration avec les différentes parties prenantes et les bénéficiaires. 

Objectifs spécifiques 

Les objectifs spécifiques de la mission sont définis ainsi qu’il suit :

· Appuyer la Direction nationale de l’action sociale (DNAS) du MASPFE dans l’élaboration des textes d’application de la loi portant promotion et protection des Personnes Handicapées;

· Appuyer l’élaboration des textes statutaires ainsi que les outils de gestion initiés par la DNAS, pour le bon fonctionnement du CNCAPH;

· Répertorier et analyser les besoins clés du CNCAPH;
· Élaborer le mandat et les actions clés à entreprendre par le CNCAPH;

· Collaborer étroitement à la composition, à la mise en place et à l’opérationnalisation effective du CNCAPH dans les délais prévus;

· Contribuer à l’amélioration des connaissances qu’ont les membres du CNCAPH en lien avec le pilier 3 du PNDES et des politiques sous sectorielles disponibles au MASPFE à travers un certain nombre d’ateliers/séminaires de formation; 

· Accompagner l’opérationnalisation du comité au cours des premiers mois de sa mise en place.

	IV. RESULTATS ATTENDUS

	A l’issue de cette mission, les résultats essentiels ci-après devront être atteints :

· Les textes d’application de la Loi sur le handicap sont élaborés et disponibles;

· Les textes statutaires ainsi que les outils de gestion initiés par la DNAS, pour le bon fonctionnement du CNCAPH sont disponibles;

· Les besoins clés du CNCAPH sont répertoriés et analysés;

· Le mandat et les actions à entreprendre par le CNCAPH sont connus et disponibles;

· La composition, la mise en place et l’opérationnalisation du CNCAPH sont effectives;

· Les connaissances qu’ont les membres du CNCAPH, en lien avec le pilier 3 du PNDES et des politiques sous sectorielles sont améliorées à travers des ateliers/séminaires de formation;

· Le Comité National de Coordination des Actions en faveur des PH (CNCAPH) est opérationnel et un plan d’action disponible. 



	V. TACHES DU CONSULTANT

	Toutes les tâches/activités ci-après sont citées à titre indicatif. Elles peuvent donc faire l’objet d’une amélioration de leur contenu et de leur interdépendance.

· Élaboration des textes d’application de la Loi sur le handicap 

· S’informer, identifier et collecter auprès des ministères interpelés par la question du handicap, les textes d’application des Lois et Décrets qui visent directement et indirectement les PH; 

· Concevoir et élaborer l’architecture organisationnelle du CNCAPH et spécifier ses interfaces/configurations avec les structures internes et externes du MASPFE, les interactions possibles avec elles et collaborer à la définition des critères et modes de nomination aux postes du CNCAPH si possible; 

· Appuyer l’élaboration, la finalisation et la mise en œuvre des stratégies sectorielles initiées par les départements du secteur de la Protection sociale, qui contribuent à l’atténuation des défis et enjeux qui pèsent sur les PH; 

· Élaboration des autres textes statutaires et des outils de gestion

· Concevoir et élaborer un projet de Code de déontologie et le faire valider par les parties impliquées dans la mise en place du CNCAPH;

· Concevoir et élaborer un guide de pilotage du CNCAPH en interaction avec les faîtières et regroupements des PH;

· Concevoir et mettre en place une Plate-forme permettant aux membres du CNCAPH d’interagir avec les parties interpelées par la question du handicap; 

· Concevoir et élaborer les outils de suivi et de l’évaluation par la DNAS, d’une part, des activités internes du CNCAPH, et d’autre part, de ses activités externes. 

· Identification des besoins clés du CNCAPH et élaboration de l’approche pour les combler

· Identifier les besoins relatifs aux cadre et conditions de travail du CNCAPH et suggérer la meilleure façon de les améliorer si besoin y est;

· Élaboration des responsabilités et des actions clés du CNCAPH 

· Proposer une formulation correcte du mandat du CNCAPH;

· Proposer les termes de référence pour une mise en œuvre correcte du mandat du CNCAPH,

· Définir une liste d’actions ou un plan d’actions permettant de lancer le CNCAPH 

· Composition et mise en place du CNCAPH

· Fournir un appui-conseil lié à la composition et mise en place du CNCAPH, en tenant compte de l’évolution du contexte national, des OND et des ODD, et de la nécessité d’atteindre les objectifs du PNIAPH dans les délais prévus;

· Collaborer étroitement avec la DNAS et les Organisations des PH (OPH) à la mise en place du CNCAPH et à son opérationnalisation dans les délais prévus;

· Appuyer les membres du CNCAPH à accélérer le processus de mise en œuvre des textes d’application de la Loi, des Décrets et des autres textes, telles que les conventions et traités internationaux, au grand bonheur des PH.

· Anticipation des besoins de formation

· Prévoir, s’il y a lieu, les besoins de formation ultérieure afin de permettre d’avoir une idée des compétences à améliorer au fil du temps;

· Accompagnement du CNCAPH dans les premiers mois de l’exercice de ses activités

· Co-organiser et planifier avec la DNAS le suivi et l’évaluation des activités du CNCAPH afin de remédier à temps aussi bien aux erreurs qu’aux défis rencontrés;

· Fournir un appui-conseil de haut niveau et de qualité aux cadres de la DNAS et aux membres du CNCAPH, à leurs propres demandes, ou par anticipation personnelle, relativement au mandat du CNCAPH; 

· Fournir des appuis-conseils en communication, si besoin y est, afin de permettre aux membres du CNCAPH de mieux articuler et communiquer leurs idées, leurs rapports d’activités, etc.

	VI. COMPOSITION DES DOSSIERS DE CANDIDATURE

	Les dossiers de candidature doivent comprendre deux offres : une offre technique et une offre financière.

· L’offre technique comportera les éléments essentiels ci-après :

· Une demande adressée au Représentant Résident chargé des Opérations du PNUD en Guinée;

· Une note technique décrivant la compréhension de la mission par le/la candidat(e), l’approche qu’il/elle se propose de mettre en œuvre pour atteindre avec succès les objectifs de la mission dans les délais;

· Un chronogramme provisoire plus ou moins détaillé de ses activités.

· L’offre financière indiquera clairement :

· Les honoraires journaliers du consultant;
· Les indemnités journalières;

· Les frais de déplacement;

· Toutes les autres dépenses possibles liées la mission.



	VII. LIVRABLES

	Tous les livrables doivent être validé par l’équipe du Cluster Transformation Économique, Gestion durable du Capital Naturel TEDD du PNUD, en collaboration avec la DNAS. Il s’agit essentiellement de :

LIVRABLE 1 :

· Un rapport d’évaluation des rencontres avec les parties prenantes et les bénéficiaires finaux du CNCAPH, le plus tôt possible ;

· Une méthodologie actualisée et détaillée clarifiant sur les principales étapes de la mission de mise en place du CNCAPH, le plus tôt possible. 

Celle-ci sera assortie d’une liste de risques possibles pouvant faire déraper le processus de la mise en place et de l’opérationnalisation du CNCAPH dans les délais convenus.

LIVRABLE 2 :

· Projets de textes statutaires pour le CNCAPH ;

· Un rapport d’étape indiquant l’état d’avancement des activités de la mission à mi-parcours et les leçons à tirer de son déroulement. Ce rapport devra indiquer clairement la liste des activités accomplies, telle que le plan d’action bi annuelle du CNCAPH et ou son état de mise en œuvre les mesures à prendre pour respecter les échéances ;

· Les projets de textes d’application de la loi portant protection et promotion des Personnes Handicapées ;

LIVRABLE 3 :

Un rapport de mission incluant les leçons apprises et lacunes observées avec des recommandations pour la suite des activités du CNCAPH. 

Tous les livrables devront être soumis à la validation de la DNAS et du PNUD 

	VIII. QUALIFICATIONS REQUISES 

	Éducation 
	Détenir au moins un diplôme de Bac+4 en Science sociales, en Gestion de Projets, en Administration des affaires, en Administration publique, ou tout autre diplôme dans un domaine similaire.

	Expérience 
	· Avoir au minimum 7 ans d’expériences dans les programmes de développement et la gestion des programmes,

· Avoir une expérience satisfaisante dans l’élaboration, la mise œuvre et le suivi de programmes nationaux d’insertion social, et/ou de la gestion de portefeuille de projets;

· Avoir une expérience satisfaisante en renforcement de capacités aussi bien dans le secteur de l’administration publique que dans celui des activités communautaires ou des services de proximité;

· Avoir une expérience avérée dans l’élaboration de plans d’actions et de leur mise en œuvre, de plaidoyer pour la mobilisation de ressources, de stratégies ou politiques d’inclusion sociale et économique des PH, ou de toute autre catégorie de personnes pauvres et vulnérables;

· Avoir une bonne connaissance des techniques et/ou une expérience acceptable de négociation, de l’anticipation des besoins, de la résolution des conflits, de la prévision, de la programmation et de la planification opérationnelle, etc.;

· Avoir une connaissance satisfaisante ou avérée des principaux défis et enjeux de développement de la Guinée, couplée à la connaissance des principales cibles du MASPFE, sera un avantage concurrentiel.



	Langues requises 
	La maîtrise du français aussi bien à l’écrit et qu’à l’oral est essentiel pour l’accomplissement de cette mission. Toutefois, la maitrise de l’Anglais sera un plus.


	 XI. EVALUATION DES OFFRES ET CRITERES D’EVALUATION DES DOSSIERS DE CANDIDATURE



	 L’évaluation des offres se déroulera en deux temps. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières. 

 Un examen des dossiers techniques, CV et proposition technique, conformément aux critères    cités ci-dessous (Note du dossier technique maximum: 100 points);



	NO
	CRITERES D’EVALUATION TECHNIQUE
	POINTS

	ETAPE A
	100

	  1
	CUMUL DES EXPÉRIENCES PERTINENTES 
	80

	 1.1
	· Expérience avérée dans la conception, prévision, élaboration et/ou mise en œuvre de programme, de plan de développement social, de réinsertion socio-économique ou d’accompagnement des cadres de l’administration publique et/ou des acteurs sociaux de développement communautaire;
· Expérience avérée de la recherche, de l’analyse, de renforcement des capacités institutionnelles, de l’accompagnement des acteurs sociaux et/ou des personnes pauvres et vulnérables vers les opportunités d’autonomisation.
	50

	 1.2
	· Démonstration spécifique de l’expérience satisfaisante en conception d’architecture organisationnelle et de sa mise en place effective, et/ou du renforcement des capacités ou d’accompagnement dans le secteur de l’administration publique et/ou dans le secteur communautaire, de l’élaboration de mandat, des termes de référence, de manuel d’orientation ou de guide, etc., (au moins une référence est nécessaire).

· Connaissance avérée des enjeux liés au renforcement des capacités du gouvernement et des OPH (Défis, manques, potentiels etc.)  Démonstration satisfaisante des capacités à entretenir de bonnes relations collaboratives dans un milieu multiculturel, d’écoutes, de la prise en compte des avis ou opinions contraires aux siennes, du travail sous-pression et du respect des délais convenus, etc., (au moins une référence est nécessaire).
	30

	2
	CONFORMITE DE LA METHODOLOGIE ET DU PLAN DE TRAVAIL AUX TERMES DE REFERENCE
	20

	 2.1
	L’approche méthodologique préconisée par le consultant montre une compréhension satisfaisante de sa part de la meilleure façon dont devrait se dérouler la mission, ainsi que de ses enjeux, des pistes de solutions permettant de les atténuer et, dans une certaine mesure, des réalités du terrain.
	10

	2.2
	La méthodologie proposée démontre, par ailleurs, une connaissance avérée des enjeux et défis liés à la mise en œuvre de programme intersectoriel impliquant aussi bien les structures de l’Administration publique que les organisations de la société civile y compris les organismes communautaires ou services de proximité.
	10


Le marché sera attribué au Consultant(e) ayant présenté le meilleur score combiné - rapport qualité/prix, évaluation cumulative - (Technique pondérée à 70% + Financière à 30%). 

Remarque : la note financière pondérée à 30% est calculée pour chaque proposition sur la base de la formule suivante : Note financière A = [(Offre financière la moins disant) /Offre financière de A] x 30.

	X. JALONS DE PAIEMENT  

	Délivrables
	Délai
	%

	1ère Tranche 
· Un rapport d’évaluation des rencontres avec les parties prenantes et les bénéficiaires, le plus tôt possible ;

· Une méthodologie actualisée et détaillée clarifiant sur les principales étapes de la mission de mise en place du CNCAPH, le plus tôt possible. 

· Celle-ci sera assortie d’une liste de risques possibles pouvant faire déraper le processus de la mise en place et de l’opérationnalisation du CNCAPH dans les délais convenus
· Projet de décret relatif au Comité 
	2 Semaines
	40%

	2èmeTranche:
· Projets de textes statutaires pour le CNCAPH ;

· Un rapport d’étape indiquant l’état d’avancement des activités de la mission à mi-parcours et les leçons à tirer de son déroulement. Ce rapport devra indiquer clairement la liste des activités accomplies, telle que le plan d’action bi annuelle du CNCAPH et ou son état de mise en œuvre les mesures à prendre pour respecter les échéances ;

· Les projets de textes d’application de la loi portant protection et promotion des Personnes Handicapées.
	3 semaines
	     30%

	3ème Tranche : 

Un rapport de mission incluant les leçons apprises et lacunes observées avec des recommandations pour la suite des activités du CNCAPH. 
	12 semaines
	     30%

	TOTAL
	
	100%


NB :
 Soumis électroniquement à l’adresse suivant : ic.offres.gn@undp.org. Il est important de noter que la taille de chaque envoi ne doit pas dépasser 5 Mo. Chaque partie peut faire l’objet de plusieurs envois.

La soumission en version physique sous plis fermé n’est pas acceptée.

La date limite du dépôt électronique des propositions est fixée le lundi 11 Novembre 2019 à 00h00 GMT, heure de Conakry. 

Toute offre reçue hors délai ne sera pas prise en considération. 
                                                                         ANNEXES
Annexe 2 - Conditions générales des Contrats Individuels :
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Annexe 3 – Tableau des Coûts

Annexe 4- P11 ( SC/IC )
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Les candidat (e)s sont tenus de se renseigner sur les Conditions Générales des Contrats Individuels (annexe ). (Cliquer sur « Conditions Générales des Contrats Individuels » pour télécharger le document)
Date limite et lieu de remise des candidatures

Le dossier complet devra nous parvenir uniquement à l'adresse suivante : ic.offres.gn@undp.org 
Au plus tard : Le 11 Novembre 2019 à 00 h00 GMT.
Tout consultant éventuel qui aurait besoin de clarifications à propos du document d'invitation à soumissionner peut en informer par écrit l'entité du PNUD chargée des achats à l'adresse indiquée 
Dans l'invitation à soumissionner ou par e-mail à l'adresse : info.offres.gn@undp.org.  Peut aussi demander l’intégralité des TDR. Des exemplaires écrits de la réponse de l'organisation (incluant une explication de la demande de clarification mais sans identification de la source de la demande) seront envoyés à tous les consultants éventuels qui auront reçu les documents d'invitation à soumissionner. Tout consultant éventuel intéressé est invité à présenter son dossier complet y compris l’offre financière en hors taxes (HT) et libellé en francs guinéens dépôt ou par email, conformément aux clauses et conditions du document de sollicitation.
                                

                   ANNEXE 03-

                                 TABLEAU DES COUTS* 
	N°
	Rubriques
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaire (GNF)
	Montant Total (GNF)

	I
	Honoraire du Consultant
	Homme/Jour
	
	
	

	II
	Frais de logistique
	
	
	
	

	III
	Frais divers :
	
	
	
	

	
	Fournitures
	
	
	
	

	
	Reprographie
	
	
	
	

	
	Communication
	
	
	
	

	Total
	


*Proposition financière à présenter tous frais compris
�
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Le PNUD a une tolérance zéro pour la corruption. 
Les services de recrutement et des achats du PNUD sont gratuits et aucun paiement n’est exigé pour nos services. 
En cas de violation de ces principes, veuillez nous contacter par le biais de l’adresse email suivante : jedenoncelacorruption.gn@undp.org                                                                                                   
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		INSTRUCTIONS


Please answer each question clearly and completely. Type or print in ink. Read carefully and follow all directions.

		UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME

PERSONAL HISTORY FORM

(for Service Contracts and Special Services Agreements)

		



		1. Family Name


    

		First Name




		Middle name




		Maiden name, if any






		2. Date of Birth

		Da




		Mo




		Yr




		3. Place of Birth


    

		4. Nationality (ies) at birth


    

		5. Present nationality (ies)


    

		6. Sexe


    



		7. Height


    

		8. Weight


    

		9. Marital status


     Single  SYMBOL 111  \f "Wingdings"                      Married  SYMBOL 111  \f "Wingdings"                      Separated  SYMBOL 111  \f "Wingdings"                      Widow  SYMBOL 111  \f "Wingdings"                      Divorced  SYMBOL 111  \f "Wingdings"



		10. Permanent address


      Telephone No.


      Fax No. 


		11. Present Address (if different)


      Telephone No.


      Fax No. 


		12. Office Telephone No. 


      Office Fax No.


      Office E-mail No.







		13. Do you have a spouse and/or children?   YES  SYMBOL 111  \f "Wingdings"      NO  SYMBOL 111  \f "Wingdings"      if the answer is "yes", give the following information:



		NAME

		Date of birth

		Relationship

		NAME

		Date of birth

		Relationship



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		14. Have you taken up any legal permanent status in any country other than that of your nationality?      YES  SYMBOL 111  \f "Wingdings"      NO  SYMBOL 111  \f "Wingdings"

      If the answer is "yes", which country?


      



		15. Have you taken any legal steps towards changing your present nationality?      YES  SYMBOL 111  \f "Wingdings"      NO  SYMBOL 111  \f "Wingdings"

      If answer is "yes", explain fully:


      



		16. Are any of your relatives employed by a public international organization?      YES  SYMBOL 111  \f "Wingdings"      NO  SYMBOL 111  \f "Wingdings"

      If the answer is "yes", give the following information:



		NAME

		Relationship

		Name of International Organization



		

		

		



		

		

		



		17. What is your preferred field of work? 






		18. KNOWLEDGE OF LANGUAGES. What is your mother tongue?      



		

		READ

		WRITE

		SPEAK

		UNDERSTAND



		OTHER LANGUAGES

		Easily

		Not Easily

		Easily

		Not Easily

		Fluently

		Not Fluently

		Easily

		Not Easily



		

		

		

		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		

		

		

		



		19. For clerical grades only


      Indicate speed in words per minute

		List any office machines or equipment you can use



		

		English

		French

		Other languages

		



		

		

		

		

		

		



		Typing

		

		

		

		

		



		Shorthand

		

		

		

		

		





PAGE 2


		20. EDUCATIONAL. Give full details - N.B. Please give exact titles or degree in original language.


A.  UNIVERSITY OR EQUIVALENT           Please do not translate or equate to other degrees.



		NAME, PLACE AND COUNTRY

		ATTENDED FROM/TO

		DEGREES and ACADEMIC

		MAIN COURSE



		

		Mo./Year

		Mo./Year

		DISTINCTIONS OBTAINED

		OF STUDY



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		B.  SCHOOLS OR OTHER FORMAL TRAINING OR EDUCATION FROM AGE 14 (e.g. high school, technical school or apprenticeship)



		NAME, PLACE AND COUNTRY

		TYPE

		ATTENDED FROM/TO

		CERTIFICATES OR



		

		

		Mo./Year

		Mo./Year

		DIPLOMAS OBTAINED



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		21. LIST PROFESSIONAL SOCIETIES AND ACTIVITIES IN CIVIC, PUBLIC OR INTERNATIONAL AFFAIRS






		



		



		22. LIST ANY SIGNIFICANT PUBLICATIONS YOU HAVE WRITTEN (Do not attach)






		



		



		



		23. EMPLOYMENT RECORD: Starting with your present function, list in reverse order every employment you have had. Use a separate block for each FUNCTION. Include also service in the armed forces and note any period during which you were not gainfully employed. If you need more space, attach additional pages of the same size. Give both gross and net salaries per annum for your last and present FUNCTION.


A.  PRESENT FUNCTION (LAST FUNCTION, IF NOT PRESENTLY IN EMPLOYMENT)



		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES



		





B.
PREVIOUS FUNCTION (IN REVERSE ORDER)
PAGE 3


		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES



		



		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES



		



		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES



		



		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES
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		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES



		



		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES



		



		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES



		



		FROM

		TO

		SALARY PER ANNUM

		EXACT TITLE OF YOUR FUNCTION:



		MONTH/YEAR

		MONTH/YEAR

		STARTING

		FINAL

		



		

		

		

		

		



		NAME OF EMPLOYER:




		TYPE OF BUSINESS:






		ADDRESS OF EMPLOYER:




		NAME OF SUPERVISOR:






		

		NO AND KIND OF EMPLOYEES


SUPERVISED BY YOU:




		REASON FOR LEAVING:






		DESCRIPTION OF YOUR DUTIES
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		24. DO YOU HAVE ANY OBJECTIONS TO OUR MAKING ENQUIRIES OF YOUR PRESENT EMPLOYER?      YES  SYMBOL 111  \f "Wingdings"      NO  SYMBOL 111  \f "Wingdings"





		25. ARE YOU NOW, OR HAVE YOU EVER BEEN A PERMANENT CIVIL SERVANT IN YOUR GOVERNMENT’S EMPLOY?   YES  SYMBOL 111  \f "Wingdings"      NO  SYMBOL 111  \f "Wingdings"

      If answer if "yes", WHEN? 


      



		26. REFERENCES: List three persons, not related to you, who are familiar with your character and qualifications.


                                Do not repeat names of supervisors listed in item 24.



		FULL NAME

		FULL ADDRESS

		BUSINESS OR OCCUPATION



		

		

		



		

		

		



		

		

		



		27. STATE ANY OTHER RELEVANT FACTS IN SUPPORT OF YOUR APPLICATION. INCLUDE INFORMATION REGARDING ANY RESIDENCE OUTSIDE THE COUNTRY OF YOUR NATIONALITY.





		28. HAVE YOU BEEN ARRESTED, INDICTED, OR SUMMONED INTO COURT AS A DEFENDANT IN A CRIMINAL PROCEEDING, OR CONVICTED, FINED OR IMPRISONED FOR THE VIOLATION OF ANY LAW (excluding minor traffic violations)?      YES  SYMBOL 111  \f "Wingdings"      NO  SYMBOL 111  \f "Wingdings"

      If "yes", give full particulars of each case in an attached statement.


      



		29. I certify that the statements made by me in answer to the foregoing questions are true, complete and correct to the best of my knowledge and belief. I understand that any misrepresentation or material omission made on a Personal History form or other document requested by the Organization may result in the termination of the service contract or special services agreement without notice. 

      DATE: 


SIGNATURE: 








		NB. You will be requested to supply documentary evidence which support the statements you have made above. Do not, however, send any documentary evidence until you have been asked to do so and, in any event, do not submit the original texts of references or testimonials unless they have been obtained for the sole use of UNDP.























Tableau des coûts (A TITRE INDICATIF).







		N°

		Rubriques

		Unité

		Quantité

		Prix Unitaire (GNF)

		Montant Total (GNF)



		I

		Honoraire du Consultant 

		Homme/Jour

		

		

		



		II

		Frais de Déplacement 

		

		

		

		



		III

		Frais divers:

		

		

		

		



		

		Fournitures

		

		

		

		



		

		Reprographies

		

		

		

		



		

		Communication

		

		

		

		



		Total

		





































     Fait le (jour/mois) de l’année



Signature: ………………………………..

Nom
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Conditions générales des contrats – PNUD



C O N D I T I O N S G E N E R A L E S APPLICABLES AUX CONTRATS RELATIFS AUX SERVICES D’UN PRESTATAIRE INDIVIDUEL 1 Version 21 janvier 2011 

 

1. STATUT JURIDIQUE: Le Prestataire individuel possède le statut juridique de prestataire indépendant vis-à-vis du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et ne saurait être considéré, à quelque fin que ce soit, comme « membre du personnel » aux termes du Statut et du Règlement du personnel des Nations Unies, ou comme « fonctionnaire » du PNUD pour l’application de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 1946. De ce fait, aucun élément contenu dans le présent Contrat ou relatif à ce dernier n’établit de relation de travail ou de mandat entre le PNUD et le Prestataire individuel. Les fonctionnaires, représentants, salariés ou sous-traitants du PNUD et du Prestataire individuel, le cas échéant, ne doivent être considérés, à quelque titre que ce soit, comme des salariés ou des mandataires de l’une des deux parties. En outre, le PNUD et le Prestataire individuel seront seuls responsables en cas de réclamation découlant de ou relative à l’engagement de telles personnes ou entités. 

2. NORMES DE CONDUITE: Dispositions générales : le Prestataire Individuel ne peut demander ni accepter d’instructions émanant d’une autorité externe au PNUD relatives à l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat. En cas de tentative d’imposition de toute instruction de la part d’une autorité externe au PNUD relative à l’exécution des obligations aux termes des présentes par le Prestataire individuel, ce dernier doit en informer le PNUD dans les plus brefs délais et fournir l’assistance raisonnable requise par le PNUD. Le Prestataire individuel n’est pas autorisé à entamer des démarches portant sur l’exécution du présent Contrat ou relatives à ses obligations qui pourraient avoir des répercussions négatives sur les intérêts du PNUD. Par ailleurs, le Prestataire individuel doit remplir ses obligations conformément aux présentes dans le plein intérêt du PNUD. Le Prestataire individuel garantit qu’il n’a pas offert et ne doit pas accorder des avantages directs ou indirects découlant de ou relatifs à l’exécution du présent Contrat ou l’attribution de celui-ci à tout représentant, fonctionnaire, salarié ou autre mandataire du PNUD. Le Prestataire individuel doit respecter toutes les lois, ordonnances, règles et réglementations régissant l’exécution de ses obligations aux termes du présent Contrat. Durant l’exécution du présent Contrat, le Prestataire individuel doit respecter les normes de conduite fixées par la circulaire du Secrétaire Général ST/SGB/2002/9 du 18 juin 2002 intitulée « Règlement régissant le statut et les droits et obligations élémentaires des personnalités au service de l’ONU non fonctionnaires du secrétariat et des experts en mission ».. 

Le Prestataire individuel doit se conformer à toutes les directives relatives à la sécurité publiées par le PNUD. Le non-respect desdites directives entraînera la résiliation du présent Contrat de services spéciaux pour un motif déterminé. 

Interdiction d’exploitation et d’abus sexuels : Durant l’exécution du présent Contrat, le Prestataire individuel doit respecter les normes de conduite énoncées dans la circulaire du Secrétaire Général ST/SGB/2003/13 du 9 octobre 2003 intitulée « Dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels ». Plus précisément, le Prestataire ne doit se livrer à aucune conduite susceptible de constituer un abus ou une exploitation sexuel(le), tel que défini dans la circulaire susmentionnée. 

Le Prestataire individuel reconnaît et accepte que le non-respect des dispositions susmentionnées constitue un manquement aux conditions essentielles du présent Contrat et, en sus de tout autre droit ou recours légal dont toute personne dispose, un motif de résiliation des présentes. En outre, aucun élément du présent Contrat ne doit limiter le droit du PNUD de porter tout manquement présumé des normes de conduite précitées devant les autorités nationales compétentes afin d’entamer des poursuites appropriées. 

3. TITRE, DROITS D’AUTEUR, BREVETS ET AUTRES DROITS DE PRORIÉTÉ: La propriété de tous les équipements et fournitures mis à disposition par le PNUD au Prestataire individuel pour l’exécution des obligations au titre du présent Contrat demeure celle du PNUD, et tous lesdits équipements doivent être restitués au PNUD au terme des présentes ou lorsque le Prestataire individuel n’en a plus besoin. Les équipements restitués au PNUD doivent être dans le même état que lorsqu’ils ont été remis au Prestataire individuel, sous réserve de l’usure normale. Le Prestataire individuel sera tenu de dédommager le PNUD en cas de dommage ou de dégradation des équipements au-delà de l’usure normale. 



Le PNUD détient tous les droits de propriété intellectuelle et tout autre droit de propriété, y compris, sans limitation, les brevets, les droits d’auteur et les marques déposées relatifs aux produits, aux processus, aux inventions, aux idées, au savoir-faire ou aux documents et autres matériels que le Prestataire individuel aura développés pour le PNUD en vertu du présent Contrat et qui ont un lien direct avec, ou qui sont produits, préparés, recueillis suite à, ou durant l’exécution des présentes. Le Prestataire individuel reconnaît et accepte que lesdits produits, documents et autres matériels constituent des oeuvres réalisées en contrepartie d’une rémunération dans le cadre du présent Contrat pour le compte du PNUD. Cependant, dans la mesure où toute propriété intellectuelle ou autre droit de propriété se compose de la propriété intellectuelle ou des droits de propriété du Prestataire individuel : (a) dont l’existence précédait l’exécution des obligations du Prestataire individuel aux termes des présentes, ou (b) que celui-ci développe, acquiert, a développé ou acquis indépendamment de l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat, le PNUD n’a pas et ne peut réclamer aucun droit de propriété y afférent. Le Prestataire individuel concède au PNUD une licence perpétuelle d’utilisation de cette propriété intellectuelle ou des autres droits de propriété uniquement aux fins et conformément aux conditions requises par le Contrat. À la demande du PNUD, le Prestataire individuel doit prendre toutes les mesures nécessaires, signer tous les documents requis et, de manière générale, apporter son assistance afin d’obtenir ces droits de propriété et de les céder ou les concéder sous licence au PNUD conformément aux conditions requises par la loi applicable et par le présent Contrat. Sous réserve des dispositions susmentionnées, l’ensemble des cartes, dessins, photographies, mosaïques, plans, rapports, estimations, recommandations, documents ainsi que de toute autre donnée recueillis ou reçus par le Prestataire individuel dans le cadre du présent Contrat sont la propriété du PNUD et doivent être mis à disposition pour utilisation ou inspection par le PNUD en des lieux et dans des délais raisonnables, doivent être considérés comme confidentiels et doivent être remis uniquement aux fonctionnaires autorisés du PNUD à l’achèvement des travaux conformément aux présentes. 

4. CONFIDENTIALITÉ DES DOCUMENTS ET DES INFORMATIONS: Les informations et les données considérées par le PNUD ou le Prestataire individuel comme leur propriété, ou qui sont transmises ou divulguées par l’une des parties (le « Communicateur ») à l’autre partie (le « Destinataire ») durant l’exécution du présent Contrat et qualifiées de confidentielles (les « Informations ») doivent être tenues secrètes et traiter comme suit : le Destinataire de ces Informations doit faire preuve de la même diligence et discrétion pour éviter toute divulgation, publication ou diffusion des Informations du Communicateur que pour ses propres informations similaires et qu’il ne souhaite pas divulguer, publier ou diffuser. Le Destinataire peut utiliser les Informations du Communicateur uniquement dans le but pour lequel elles ont été divulguées. Sur accord écrit et préalable du Communicateur, le Destinataire peut divulguer des Informations confidentielles à toute autre partie, ainsi qu’à ses salariés, fonctionnaires, représentants et mandataires ayant besoin de connaître ces Informations confidentielles uniquement dans le cadre de l’exécution des obligations au présent Contrat. Sous réserve et sans renonciation aux privilèges et immunités du PNUD, le Prestataire individuel peut divulguer les Informations dans la mesure où la loi le permet, sous réserve que le Prestataire individuel notifie au PNUD suffisamment à l’avance sa demande de divulgation des Informations afin que le PNUD puisse adopter des mesures de protection ou toute autre action jugée appropriée. Le PNUD peut divulguer des Informations dans la mesure où la Charte des Nations Unies, les résolutions ou les règlements de l’Assemblée Générale ou de ses autres organes directeurs, ou les règles promulguées par le Secrétaire Général l’exigent. Le Destinataire doit pouvoir divulguer librement et sans contrainte les Informations qu’il aurait obtenues d’un tiers sans restriction, divulguées par le Communicateur à un tiers sans aucune obligation de confidentialité, déjà portées à la connaissance du Destinataire, ou développées à tout moment par le Destinataire indépendamment des divulgations effectuées dans le cadre des présentes. Ces obligations et restrictions de confidentialité seront en vigueur pendant la durée du présent Contrat, y compris en cas de prorogation et, sauf stipulation contraire des présentes, resteront en vigueur après expiration du Contrat. 

5. DÉPLACEMENTS, CERTIFICAT MÉDICAL ET DÉCÈS, ACCIDENT OU MALADIE IMPUTABLES AU SERVICE: Si le Prestataire individuel doit effectuer un déplacement requis par le PNUD au-delà des distances du trajet domicile-travail par rapport au lieu habituel de résidence du Prestataire individuel, et après accord préalable écrit, le déplacement sera à la charge du PNUD. Les déplacements en avion doivent être effectués en classe économique. 



Le PNUD peut demander au Prestataire individuel de soumettre un certificat médical délivré par un médecin reconnu avant de prendre ses fonctions dans les bureaux ou les locaux du PNUD ou avant de réaliser un quelconque déplacement requis par le PNUD ou lié à l’exécution du présent Contrat. Le Prestataire individuel doit fournir ce certificat médical dès que possible après cette demande, et avant la réalisation du déplacement. En outre, le Prestataire individuel garantit l’exactitude dudit certificat, y compris, sans limitation, la confirmation que le Prestataire individuel a été pleinement informé des exigences de vaccination dans le ou les pays où il peut être autorisé à se rendre. 

En cas de décès, accident ou maladie du Prestataire individuel attribuable à la prestation des services pour le compte du PNUD aux termes du présent Contrat lors du déplacement du Prestataire individuel aux frais du PNUD ou la réalisation de tout service dans le cadre des présentes dans les bureaux ou les locaux du PNUD, le Prestataire individuel ou les personnes à sa charge ont droit à des dédommagements équivalents à ceux prévus par la police d’assurance du PNUD, disponible sur demande. 

6. INTERDICTION RELATIVE À LA CESSION ; MODIFICATIONS: Le Prestataire individuel n’est pas autorisé à céder, déléguer, transférer, nantir ou disposer du présent Contrat de quelque manière que ce soit, en tout ou partie, ou de tout droit, toute réclamation ou obligation y relatif sauf sur autorisation écrite préalable du PNUD. 

2 Version 21 janvier 2011 



Toutes les tentatives susmentionnées seront réputées nulles et non avenues. Les conditions de tout engagement, toute licence ou autre forme de contrat complémentaire relatifs à des biens ou services à fournir dans le cadre du présent Contrat seront considérées comme non valables et non opposables au PNUD, et ne constituent en aucun cas un accord du PNUD, sauf si lesdits engagements, licences ou autres formes de contrat font l’objet d’un engagement écrit valable du PNUD. Aucune modification ni changement au présent Contrat ne seront valables ni opposables au PNUD sauf en cas d’avenant écrit au Contrat valable signé par le Prestataire individuel et un fonctionnaire autorisé ou une autorité contractante compétente du PNUD. 

7. SOUS-TRAITANCE: En cas de recours du Prestataire individuel aux services de sous-traitants pour l’exécution des obligations au présent Contrat, celui-ci doit obtenir un accord écrit préalable du PNUD pour tout sous-traitant. Le PNUD peut, à sa discrétion, rejeter tout sous-traitant proposé ou demander le retrait d’un sous-traitant sans aucune justification. Le Prestataire individuel ne peut invoquer ce rejet comme motif de retards ou de non-exécution de ses obligations au présent Contrat. Le Prestataire individuel est seul responsable de tous les services et obligations exécutés par ses sous-traitants. Les conditions de tout contrat de sous-traitance doivent être soumises, et interprétées de telle sorte à être en conformité, avec les modalités du présent Contrat. 

8. UTILISATION DU NOM, DE L’EMBLÈME OU DU CACHET OFFICIEL DES NATIONS UNIES: Le Prestataire individuel ne doit pas afficher ni rendre public de quelque manière que ce soit, à des fins commerciales ou pour sa réputation, ses relations contractuelles avec le PNUD. Le Prestataire individuel ne doit pas non plus, de quelque manière que ce soit, utiliser le nom, l’emblème ou le cachet officiel du PNUD, ou toute abréviation du nom du PNUD, en lien avec son activité ou sans autorisation écrite du PNUD. 

9. INDEMNISATION: Le Prestataire individuel s’engage à défendre, couvrir et dégager le PNUD, ses fonctionnaires, ses mandataires et salariés de toute responsabilité en cas de procès, réclamations, pertes et obligations de quelque nature que ce soit, y compris, sans limitation, tous les frais de justice, honoraires d’avocats, frais de règlement du différend et dommages-intérêts fondés sur, découlant de, ou liés : (a) aux allégations ou réclamations selon lesquelles l’utilisation par le PNUD de tout dispositif breveté, de document protégé par le droit d’auteur ou de tout autre bien ou service fourni au PNUD pour son utilisation en vertu du présent Contrat, en tout ou partie, séparément ou en combinaison, constitue une atteinte au brevet, aux droits d’auteur, à la marque déposée ou à tout autre droit de propriété intellectuelle d’un tiers quel qu’il soit ; ou (b) à tout acte ou omission du Prestataire individuel, ou d’un de ses sous-traitants, ou de quiconque employé directement ou indirectement par ces derniers pour l’exécution des présentes, qui engage la responsabilité d’un tiers au présent Contrat, y compris, sans limitation, les réclamations et obligations sous forme de réclamation d’indemnité pour accident du travail. 

10. ASSURANCE: Le Prestataire individuel est tenu de payer au PNUD dans les plus brefs délais toutes les pertes, destructions ou dommages aux biens appartenant au PNUD causés par le Prestataire individuel, tout sous-traitant, ou toute personne directement ou indirectement employée par ceux-ci pour l’exécution du présent Contrat. Le Prestataire individuel sera tenu entièrement responsable de sa souscription et du renouvellement d’une police d’assurance adéquate requise pour répondre à toute obligation aux présentes, ainsi que de la mise en place, aux frais du Prestataire individuel, d’une assurance-vie, maladie et d’autres formes d’assurance que le Prestataire individuel juge appropriées couvrant la période durant laquelle le Prestataire individuel fournit le service aux termes du présent Contrat. Le Prestataire individuel reconnaît et accepte qu’aucune des polices d’assurance souscrites par le Prestataire individuel ne doit être interprétée comme une limitation de la responsabilité dudit Prestataire découlant de ou relative aux présentes. 

11. SERVITUDES ET PRIVILÈGES: Aucun privilège ni aucune servitude ne doit être déposé(e) auprès d’un office public ou du PNUD par un tiers contre une somme d’argent due par le Prestataire individuel ou à devoir à un donneur d’ordre ou contre tout bien ou document fourni aux termes des présentes, ou pour toute réclamation portée à l’encontre du Prestataire individuel. 

12. FORCE MAJEURE ; AUTRES MODIFICATIONS DES CONDITIONS: En cas de force majeure et dès la survenue de tout événement de force majeure, le Prestataire individuel doit notifier par écrit dans les détails au PNUD la survenue ou la cause si le Prestataire individuel est de ce fait dans l’impossibilité, en tout ou partie, d’exécuter ses obligations et d’assumer ses responsabilités aux termes du présent Contrat. Le Prestataire individuel doit également notifier au PNUD toute modification des conditions ou la survenue de tout événement compromettant ou susceptible de compromettre l’exécution des présentes. Dans un délai maximal de quinze (15) jours suivant la notification de la force majeure ou de toute autre modification des conditions ou de l’événement, le Prestataire individuel doit en outre soumettre une déclaration au PNUD indiquant une estimation des dépenses à prévoir pendant la durée de la modification ou de l’événement susmentionné(e). À réception de la ou des notifications requises dans les présentes, le PNUD prendra les mesures jugées appropriées ou nécessaires eu égard aux circonstances, à sa seule discrétion, y compris une extension du délai d’exécution de toute obligation en vertu des présentes. 



Si, du fait de la force majeure, le Prestataire individuel est dans l’impossibilité permanente, en tout ou partie, de remplir ses obligations et d’assumer ses responsabilités aux termes des présentes, le PNUD est autorisé à suspendre ou résilier le présent Contrat, selon les mêmes conditions prévues ci-dessous, sous « Résiliation ». La notification doit intervenir sous cinq (5) jours au lieu de tout autre délai de notification requis. Dans tous les cas, le PNUD est autorisé à déclarer le Prestataire individuel dans l’impossibilité permanente d’exécuter ses obligations en vertu des présentes si la période de suspension du Prestataire individuel excède trente (30) jours. 

« Force majeure », tel qu’utilisé ci-dessus, s’entend de tout événement naturel imprévisible et irrésistible, d’acte de guerre (déclarée ou non), d’invasion, de révolution, d’insurrection ou de tout autre événement ou acte similaire, sous réserve que de tels actes découlent de causes échappant à tout contrôle et ne résultent pas d’une faute ou d’une négligence du Prestataire individuel. Concernant toute obligation au présent Contrat que le Prestataire individuel doit exécuter dans ou pour toute zone dans laquelle le PNUD est engagé, se prépare à s’engager, ou à se désengager pour une opération de maintien de la paix, humanitaire ou similaire, le Prestataire individuel reconnaît et accepte que tout retard ou inexécution des obligations résultant ou lié(e) à des conditions difficiles dans lesdites zones ou tout incident issu de troubles civils survenant dans celles-ci, ne constitue en aucun cas une force majeure en vertu du présent Contrat. 

13. RÉSILIATION: L’une des deux parties peut résilier le présent Contrat, en tout ou partie, sur notification écrite à l’autre partie. Le préavis doit être de cinq (5) jour en cas d’accords dont la durée totale est inférieure à deux (2) mois et de quatorze (14) jours pour un contrat d’une durée supérieure à deux (2) mois. L’introduction d’une procédure de conciliation ou d’arbitrage, tel que mentionné ci-dessous, ne doit pas être, ou constituer un motif de résiliation du présent Contrat. Le PNUD peut, sans porter atteinte aux autres droits et recours à sa disposition, résilier le présent Contrat sans délai, en cas : (a) de faillite, de liquidation, d’insolvabilité du Prestataire individuel, de dépôt d’un moratoire ou d’une demande de sursis sur toute obligation de paiement ou de remboursement, ou d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité ; (b) d’acceptation d’un moratoire ou d’un sursis ou de déclaration d’insolvabilité, de cession des biens au profit d’un ou plusieurs créanciers ; (c) de nomination d’un Administrateur judiciaire chargé de la gestion de l’insolvabilité du Prestataire individuel ; (d) de règlement de la part du Prestataire individuel en lieu et place d’une faillite ou d’une administration judiciaire ; ou (e) si le PNUD estime que le Prestataire individuel a subi des changements défavorables de sa situation financière qui sont susceptibles de mettre en danger ou d’affecter de manière significative l’aptitude du Prestataire individuel à exécuter ses obligations aux termes du présent Contrat. 



En cas de résiliation du présent Contrat, sur réception de la notification de résiliation par le PNUD, le Prestataire individuel doit, sauf indications contraires du PNUD dans sa notification de résiliation ou par écrit : (a) prendre des mesures immédiates pour achever l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat de manière ordonnée et dans les plus brefs délais, tout en réduisant au minimum les coûts ; (b) s’abstenir d’assumer des engagements supplémentaires aux termes des présentes à la date de réception de ladite notification (c) remettre tous les plans, dessins, informations et autres biens, partiellement ou entièrement réalisés qui auraient dû être livrés au PNUD une fois achevés ; (d) terminer l’exécution des travaux en cours ; et (e) prendre toute autre mesure jugée nécessaire, ou demandée par le PNUD par écrit, afin de protéger et préserver tout bien, corporel ou incorporel, relatif au présent Contrat que le Prestataire individuel aurait en sa possession et sur lequel le PNUD a ou peut vraisemblablement acquérir un intérêt. 

En cas de résiliation du présent Contrat, le PNUD n’est tenu qu’au paiement d’une indemnité calculée au prorata et uniquement pour les travaux réellement exécutés donnant entière satisfaction au PNUD conformément aux conditions des présentes. Les frais supplémentaires engagés par le PNUD découlant de la résiliation du présent Contrat par le Prestataire individuel peuvent être déduits de tout montant dû par ledit Prestataire au PNUD. 

14. NON-EXCLUSIVITÉ: Le PNUD n’a aucune obligation de respect, et aucune limitation de son droit d’obtenir des biens de même nature, qualité et quantité, ou d’obtenir tout service dont la nature est décrite dans le présent Contrat, d’une autre source à tout moment. 

15. FISCALITÉ: L’Article II, section 7 de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies stipule, entre autres, que les Nations Unies, y compris les organes subsidiaires, sont exonérées de tout impôt direct, sauf les frais de services publics, des droits de douane et des frais similaires pour les articles importés ou exportés destinés à une utilisation officielle. En cas de refus de la part d’une autorité gouvernementale de reconnaître l’exonération des Nations Unies desdits impôts, restrictions, droits ou frais, le Prestataire individuel doit immédiatement consulter le PNUD pour convenir d’une procédure mutuellement acceptable. La responsabilité du PNUD ne peut être engagée pour tout impôt, droit ou autre frais dus par le Prestataire individuel relatifs à tout montant payé par ledit Prestataire en vertu du présent Contrat. En outre, le Prestataire individuel reconnaît que le PNUD ne délivrera aucun état financier au Prestataire individuel relatif à de tels paiements. 

16. AUDITS ET INVESTIGATIONS: 



Toute facture acquittée par le PNUD peut faire l’objet d’une vérification après paiement par des auditeurs, internes ou externes, du PNUD ou par d’autres agents autorisés et agréés du PNUD en tout temps pendant la durée du Contrat et pendant une période de deux (2) ans suivant l’expiration du Contrat ou sa résiliation anticipée. Le Prestataire individuel est tenu de rembourser au PNUD tout montant que les audits établissent comme ayant été payés par celle-ci d’une manière non conforme aux termes du Contrat. 3 Version 21 janvier 2011 

Le Prestataire individuel déclare comprendre et acquiesce que le PNUD pourra, de temps à autre, effectuer des enquêtes portant sur tout aspect du Contrat ou de son attribution, les obligations exécutées en vertu du Contrat et les activités de le Prestataire individuel se rapportant dans l’ensemble à l’exécution du Contrat. Le droit du PNUD d’effectuer une enquête et l’obligation de le Prestataire individuel de s’y conformer ne s’éteignent pas à l’expiration du Contrat ou à la suite de sa résiliation anticipée. Le Prestataire individuel s’engage à coopérer pleinement et diligemment à de tels audits, vérifications après paiement ou enquêtes. Dans le cadre de cette coopération, le Prestataire individuel doit notamment mettre son personnel et toute documentation pertinente à la disposition du PNUD et lui permettre l’accès à ses locaux dans un délai et à des conditions raisonnables. Le Prestataire individuel exige de ses agents, notamment ses avocats, comptables ou autres conseillers, de collaborer raisonnablement aux inspections, audit après paiement ou investigations effectuées par le PNUD en vertu du Contrat. 

17. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS: 



Règlement à l’amiable : le PNUD et le Prestataire individuel doivent apporter la diligence et les efforts nécessaires pour régler à l’amiable tout différend, litige ou réclamation découlant du présent Contrat ou de son non-respect, sa résiliation ou sa nullité. Lorsque les parties souhaitent régler leur différend à l’amiable par le biais de la conciliation, celle-ci se déroulera conformément au Règlement de conciliation en vigueur de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (« CNUDCI ») ou selon toute autre procédure telle que convenue par écrit entre les parties. 

Arbitrage : tout litige, différend, ou réclamation entre les parties découlant du présent Contrat, ou de son non-respect, de sa résiliation ou de sa nullité, doit faire l’objet d’une procédure d’arbitrage conformément au Règlement d’arbitrage en vigueur de la CNUDCI, sauf en cas de règlement à l’amiable tel que mentionné ci-dessus. Les décisions du tribunal d’arbitrage doivent se fonder sur les principes généraux du droit du commerce international. Pour toute question relative à la preuve, le tribunal d’arbitrage doit se référer à l’ouvrage Supplementary Rules Governing the Presentation and Reception of Evidence in International Commercial Arbitration (règles complémentaires régissant la présentation et la réception de preuves dans le cadre d’un arbitrage commercial international) de l’Association internationale du barreau, édition du 28 mai 1983. Le tribunal d’arbitrage sera habilité à ordonner la restitution ou la destruction de tout bien, corporel ou incorporel, ou de toute information confidentielle transmise dans le cadre du présent Contrat, à ordonner la résiliation des présentes, ou à ordonner l’adoption de mesures de protection appropriées des marchandises, des services ou de tout autre bien, corporel ou incorporel, ou de toute information confidentielle fournis aux termes du présent Contrat, selon le cas, le tout conformément à l’autorité du tribunal d’arbitrage en vertu de l’article 26 (« Mesures provisoires ou conservatoires ») et de l’article 32 (« Forme et effet de la sentence ») du Règlement d’arbitrage du CNUDCI. Le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à prononcer de décision de réparation pour préjudice moral. En outre, sauf stipulation contraire mentionnée dans le présent Contrat, le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à accorder des intérêts supérieurs au taux interbancaire offert à Londres en vigueur (« LIBOR »), et de tels intérêts doivent être uniquement simples. La sentence prononcée dans le cadre de la procédure d’arbitrage aura force obligatoire pour les parties, et sera considérée comme le règlement définitif du litige, différend ou réclamation. 

18. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS: Aucun élément contenu ou relatif au présent Contrat ne doit être considéré comme une renonciation, expresse ou tacite, à tout privilège et à toute immunité des Nations Unies, y compris de ses organes subsidiaires. 
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